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H Î ^ J " * • lÉrt^npà» ftfrttttte de ta. 1932 
iffllriebie 

(D'UN BÉMcnw triciAt.. 

Paria, 2 9 décembre (Minuit) 

L* projet autorisant le Gouvernement à 
garanti- jusqu'à conçut renée de 125 millions 
da tmWnmm {emprunt contracté par le 
f inanaaNanf autrichien, a été finalement 
adputi par la Chambre par 352 faix contre 
'tm. Ce *o(e n'a d'ailleurs été émis qu'à 
r « i a » «T**! / o n j dVeaf passionné qui a per
mit awr dame uVases en présence : la thèse 
de* » • > ' • « • e* la tnèw des adversaires de 
femprant de s'affronter dna-l une assem-
tUt hésitante qui semblait craindre four à 
tour an* nouvelle crise ministérielle et la 
rançons de l'électeur. 

On Mfttil annoncé hier que la question 
de tutfhmiê ne tercàl pat posée par le 
CeutmmmutnL Peut-être était-ce là, en 
effet. Tintention première de M. Paul-Bon
cour. Mail & chmngrm d'avis aujourd'hui 
et. au début daim-séance de t'après-midi, 
on apprit que l'existence du Cabinet deve
nait r enjeu du débat. La question de con
fiance défait même être posée à deux re
prisa* : une première fois contre un amen
dement de M. Louis Marin, qui fut repous
sé par 367 voix contre 189 et la seconde 
fois sur {ensemble du projet. 

Le foie final a été certainement influencé 
par la plaidoirie de M. Edouard Herriot, 
qui montra que la question de l'emprunt 
autrichien devait être envisagée sous l'angle 
international. L'ancien Président du Consed 
se lança dans la bataille avec une fougue 
et un* décision ç JI ne manquèrent pas d'in
fluencer la fauche de l'assemblée, assez di
visas jusque là. A l'appel de leur chef, les 
radicaux rallièrent le Coavemement, pour 
lequel les socialistes, de leur côté, avaient 
décidé de voter. 

A la férité, les députés de la majorité 
ne se souciaient guère de provoquer une 
nouvelle crise ministérielle à la 'feille des 
vécûmes* du Jour de TAn et en période de 
difficulté* budgétaires. Ils n'étaient pas sans 
redouter, t autre part, le* conséquences in-
termutsunaie* qu'aurait pu avoir le refus de 
voter r emprunt. Bref, sans nourrir la moin
dre aussi*») sur U mauvaise opération finan
cière i h l a l If' n»«s sonrmet conviés, la 
maferttt n'a pas voulu précipiter {Europe 
centrale dan* des difficultés accrues et, sur
tout, tua t'ttt resserrée autour da Caufer-
nautemt pour marquer plus nettement la ligne 
de démarcation entre la majorité et l'opposi
tion. C* tant la raisons de politique inté
rieur* qui son» toujours les plut fortes dans 
un* Chambre française. 

R... 

LA T.S.F. AUXILIAIRE 
DE LA POUCE 

Strasbourg, 2 9 d é c e m b r e . — U n 
mar-hn"i) de chaussures de la place 
F ébsr . A (Strasbourg, ne trouvant pas 
sa d a c t y l o a u bureau lorsqu'il arriva. 
ver» 0 heures a son m a g a s i n , appri t 
que ee l l s -c l , Marguer i te Gumbiuger , 
17 a n s , é t a i t r e n n e c o m m e enaque Jour 
c e * 8 heure», m a i s qu'el le é ta i t re
part i* que lques m i n u t e s pins tard, 

\jt c o m m e r ç a n t , e n ouv.-ant son 
cttTrs-fort, c o n s t a t a qu'une s o m m e 
d'a*va»sa 3 8 . 0 0 0 francs e n bi l lets , 
a v a i t d isparu. Il a v e r t i t immédia te 
m e n t la police e t donna le s i g n a l e m e n t 
oa *** Indél icate e m p l o y é e , au chef 
a* ht B a r é t é par intér im, M. E n g l i n -
r t r , qu i tranamit s éance t enante par 
ia posta- 4 a Hadio-Strasbourg P .T .T . , 
l â nouve l l e de la disparit ion de la 
d a c t y l o . 

P s a après , par un appel té lépho-
l > M A* Saverne , il apprenait que la 
hv .ua Alla s 'éta i t présentée d a n s u n 
. . . J — I . d e ce t t e vi l le et qu'elle y 
a v a i t a c h e t é de* va l i se s . 

El le a v a i t ensu i te Blé e n ' a x l dans 
la d irect ion de Metz . Le rense lgne-
rrent f a t re transmis aux br igades de 
j i r.darmerie de la Mosel le . 

H t c 'es t a ins i que Margueri te Gum-
t i B f e r f u t cuei l l ie d a n s la moirée par 
1er g e n d a r m e s A Clouange . près de 
• o r n o n s , a a m o m e n t où e l le rentrait 
du c i n é m a . E l l e a v a i t encore sur e l le 
en* tomme de = 3 . 6 0 0 f r a n u . El le a 
é t é aVraoéa. „ ^ ^ ^ _ ^ 

HAROLD UJOYD : 

A SAINT M0RITZ 

LETTRE DE BRUXELLES 

I. Réception de M. Albert Learan à fHêttl de VUW, après son éWctisa à la priainsnea de la Resmb&cne. _ 2. Mort da M. Aristida Briaaa, aùiistr* da* Affaires étrangères. — 3. Lance
ment da «Normandie», à SakH-Maanir*. — A. Mort d* M. Mafia**, mmisert dé U Gaarre* - 5. Artamisage d a profesaeor Pkcard «a ltaJBe, Ion de son ascension daniilii «trmtospàère. — 
6. U Coupe Davis an Stade RoUand-Garros. — 7. L'assassinat l a M. Paal Donner, ancien président de la République. — 8. Naufrage da « Georges-PhiKppar ». — 9. M. Hemot et Sir 
Samaat visitent la maison de Victor Hugo, à Guernesey. — 10. Marcel Thil, nouveau champion du monde (poids moyens). — 11. Les membres da nouveau Cabinet PaaUBoacoar. — 12. 
Georges Paillard, nouveau champion du monde de demi-fond. — I 3. Le naufrage da « Prométhée ». M. Lcygues, ministre de la Marine, lance des fleurs à l'endroit où sombra le son* 

M. Paul-Boncour ayant posé 
la qoastion de confiance, 

la Chambre a voté T emprunt autrichien 
par 352 voix contre 188 

PhrJa, 29 décembre. — ta Chambre s 
«bonié jfutîi nucin i* discuswon dm projet 
d ) loi suto>rJsant le ministre de» Finances 
i accorder la garantie de l'Etat français à 
uoe tranche de 100 millions de schillings 
d'un emprunt ii« gomvernemeot fédéral 
d'Au&ricue. 

M. Louis Marin 
pose la question préalable 
M. Louis Maria, prés rient de la Fédé

ration rtjjuktlcaine. monte à la mitante 
pour poser 1* Queertion prëaiâbJe. Il dé
plore qu'aaoun rapport n'ait étv déposé 
ces jours-ci sur cette iauportaute question. 

Le temps est mal choisi, dit-il, pour 
prêter à des Etats étrangers alors que 
notre situation finano.vre est si peu bril
lant* et que malgré le geste d'hier du 
Séuat, le minjstre des Finances réetame 
siaiq milliards de bon* du Trésor. L'em
prunt autrichien est d'autant pdus hnpoosi-
bie que les emprunts précédents de l'Au
triche ont éeé morato™*. Feut-on, de* 
lors, compter sur un succès auprès du pu
blic? Les jounMux ont annoncé, d'âpre* 
M. Pierre Cot, que l'intérêt de cet em
prunt serait de u %, alors que ls coorer-
s-on chez nous a écé faite a i 1 /2 . 

J'entends bien que cet emprunt serait, 
d'après vous, uoe nécessité pour que les 
coupons du précédent emprunt soient 
pore*. Même si vous avez l'emprunt, vous 
aboutirez à une chose ridicule que TOUS 
n'obtiendrea pas que l'on paie les coupons 
de* emprunts précédent». Voue n'en aves 
pas obtenu i* garantie. Je comprends que 
le l i t jvernrment ne pot* pas la question 
d« confiance. Comment pourrait-on prêter 
i PAutriche, après no.re Reste à l'égard 
des Etats-Unis, notre a l lé , jui avait com
battu à nos cotée. 

AJlons-Dous servir .es intérêt* de bas
ques privées, car il s'agit en l'occurrence 
beaucoup pius des intérêts des banques 
que de l'Ecat autr.chien. 

L'sa dernssr. le Gouvernement anglais 
a fait un prêt setnblabse 1 l'Autriche; le 
proisrit de l'emprunt que l'on tara servira 
à rembourser le prêt du Gouvernement 
anglais. 

Bref, dtt II. Louis Maria, il s'agit d'un 
pr i t à fotsd perdu, dont les préteur* ne 
reverrout pas no sou. 

C* sont le* candidats de gauche qui, 
pendant ht campagne électorale, se sont 
la plus prononcés contre l e s prêt» aux 
Etat* étrangers. Au reste, personne n'a 
voulu rapporter le projet: les membre* de 
La (Vnnmssioo ke sont récuté*. 

M. Jsaa Lsagsat. — Pas à 1* Commis
sion de* Affaires étrangères. 

M. Lsols Maria. — C'est de ls Commie-
sioa des Fsnances que j'entends psrlsr. Ls 
GaasmisniOB de* Affaires éerangères s'est 
consultée au» pour avis. 
La déposé d» Meut-une-et-Moseiee rappelle 

alors qusile est l s sutnatàou financière d* 
r Autriche, sussi mauvaise que pesasbie. Il 
rappeHe que l'an dernier on nous uemsa-
dsrt de prêter sn Re'ch pr««r soutenir 
M as^séstsi M. rsa Papa* .u. sucerd*. 

Après avo.r prêté au Gouvernement 
Dootuas a* vatao— non* paa les hitsénens 

l s pouvoir à VisssMl ~ 

Ou no'js d't de ne pas rompre le front de 
Lausanne. Il est déjà rompu. 

M. hfoeia demande à la Chambre d* r.o 
pas donner au Gouvernement raur.orisa-
tkin de prêter. 

Finalement, après intervention de M. 
Schuman» (Moselle), dans ce sens, M. 
Maria retire ht o u e s w » préalable pour 
que la discussion générale ait lieu. 

Le rapport de M. Lamoureux 
M. Lamoureux, rapporteur général, lit 

son rapport sur le projet de loi. Il s'agit, 
di't-il, d'exécuter les annulations du pro
tocole signé à Geoèv*, le 15 juiflet 1932. 

Notre part y est de cent mfflions de 
eb21tiags or, koàt environ 350 miflions de 
francs; celle de l'Aneleterre est égale; 
ceBe de l'Itake e s t de 30 m i s o n s et celle 
de la Belgique de ô jiiH.ins. Sous les 
auspices de U S.D.N'.. l'Autriche a pu 
asBaiutr s s situation unanoiére d'après-
guerre; la crise économique qui sévit de
puis deux «ras en Europe centrale l'a affec
tée an premier rang. H s'agit de secourir 
l'Autituche pour ne pas compromettre 
l'œuvre de restauration européenne de la 
8. D . M. 

M. Lamoureux expose l e s modalités >'« 
l'accord intemewooal. en. vertu duquel 
notre garanti* est demandée aujourd'hui. 

Le* experts tstitneot que la nouvelle 
opéra tfon assoira déûnitiv*ti)ent l'écono-
n.i» autr-cbienne. C e a t sa condition ioth*-
pensabie du relèvement des pays danu
biens. Si nous ne sou*r*vrio*»i pas, 3 y 
aurait à craindre un découragement gé
néral en Autrinhe, de nouvelles inflations, 
de* rn>uJia«Xn* de contrats istternatiu-
nsux. etc... 

M. Vianet (Ardenrjes), donne l'avis f«-
verabe de la Commission des Affaires 
étrangères. 

Mais il ne faut pu* que ce nouveau prit 
soit considéré comme un encouragement 
k ls poétique Buiv.e jutas}'*» en Europe 
cenmrale. Nous devons participer à on sete 
d- solidarité internationale. Aux intrigue* 
de l'Europe ^entrai*, ht France doit ré
pondre p*r une poritique d'honnêteté in-
ternationsle. 

M. Péri, commua'ste. estime qu'on ne 
àol. pas prêter s u Gojveitwment autri-
L'bien, oui est ds conservation sociale. 

L'intervention de M. Flandin 
M. P.-E. Flaaéla, ministre des finances 

du Cabinet Tardleu, monte à la tribune. 
pour crit ;quer l'opérstion et conclure au 
refus de la garantie. Il souligne qu'il n'y a 
l>as la moindre hostilité k l'égard de 
l'Autriche. Il s'apiteée sur la misère du 
peuple autrichien, dont il croit servir les 
intérêts en prenant posétiop contre l s ga
rantie. Il refait un bistoriqu* d** affairas 
d'Autriche, surtout depuis, 1081. Au mo-
msot-de la grand* bourrssque aeDoomian* 
d'alors, le chancelier Scnober joua la. carte 
allemande. Il n'en résulte qu'une aggrava
tion de la situation autrichienne. Le gou
vernement autrichien dut s i e n renflouer 
mime son soutien le plus soLJe : l s * Cti-
ditanstolt ». L'Autriche obtint alors l'appui 
d* la B . K. L 

iLhi U ntiU pat* 2). 

M. Henry tfe Jouvenel serait 
nommé ambassadeur 
de France i Rome 

Par i s , 2 9 décembre . — On précise 
dans l 'entourage de M. Pau l -Boncour 
que le Prés ident du Consei l a proposé 

le Sénat a voté hier le projet du Gouvernement 
sur le douzième provisoire de janvier 

et l'émission de cinq 
de buis du Trésor 

Paris, 29 décembre. — M.Jeattneney qui 
préside, ouvre la Féance à lo h. 10. 

h t Henri Roy. rapporteur général, de
mande la discussion immédiate du projet 
de loi portant ouverture sur l'exercice 
U n , de cré(!iits provisoires applicables au 
mois de janvier. 

La discussion immédiate est ordonnée. 
M. Heari Roy. — Le projet sur lequel 

nous allons avoir à délibérer, n'a été voté 
à la Chambre qu'il y a 48 heures. Ren
dons nommage au Gouvernement qui n'a 
demandé qu'un douzième. Parlant des 
échéances en perspective, h t Roy s'écrie: 

— Nous ne craignons pas, que le <t Père 
Gaspard » se transforme en fils prodigue ; 
mais il faut craindre de donner trop d« 
facilités de trésorerie qui dispenseraient 
de faire les plus grands efforts de compre» 
s:on de dépenses. 

M. Henry Chéron. — Un redressement 
s'impose, presque immédiat. J'aurais voul-i 
pouvoir apporter un programme massif 
d'économies et de ressources permettant 
d'arrêter l'hémorragne du Trésor. Mais le 
temps manquait pour établir un plan d'en
semble. Le Gouvernement a tenu k ne 
solliciter qu'un deuxième pour s'obliger h 
aborder, à la rentrée, le programme dont 
la partie essentielle sera insérée dan» le 
prochain douzième et, sur ce programme. 

h ier à 1 a s s e n t i m e n t de ses co l lègues la i e Gouvernement engagera nettement sa 
nominat ion de M. H e n r y de Jouvene l responsabilité (Très bien), 
au poste d 'ambassadeur de F r a n c e â u importe de faire supporter les sscri-
R a m e . fices par tous et non pas par quelques-uns 

A v a n t que ce t t e nominat ion soi t dé- ' Les petits rentiers, qui ont accepté par 
c ldée , 11 faut c e p e n d a n t que M. P a u l - > patriotisme les conséquences de la conver-
Boncotxr ait entre tenu le Prés ident de »">n, ne peuvent être les seuls k fsire les 
la Républ ique de son in tent ion et J » * *> redressement. Mais, en attendant, 
obtenu son adhéelon. n e s t probable , n f a u t T : , T e -
que c e t t e consu l ta t ion aura l ieu au Ayant posé la question de confiance, a 
c o u r , du prochain Consei l de s m i n i s - i J», Chambre, je ne puu* p a g - B l i n s l l l au 

Sénat une dummution de nos moyens de 
I trésorerie. 

U faut ensu i te que le Gouvernement B t j ^ chéron proclame : Ou l'équilibre 
français d e m a n d e e t ob t i enne l 'agré- ' budgétaire sera rétaoh, ou je ne serai plus 
m e n t du G o u v e r n e m e n t i ta l ien . Ce: ministre (Applaudissements). 
n 'es t qu'après ht réponse de R o m e que 
la nominat ion de M. de J o u v e n e l pourra 
deven ir effect ive . 

_ _—*. 
Un trafique voyage de noces 

en avion 
Lcrida, 2 0 décembre. — On annonce 

d'Hsterri de Aneo , qu'un av ion a capoté 
au Beu dit Puerto de la Boualgua . au 
cours d'une t e m p ê t e de v e n t e t de 

L'apfiarea a pris feu e n t o m b a n t i ^ ^ ^ Vi 

Deux des ocç t spantnont é t é carbonisés , , - i c u i t e u r * , 
un autre a é t é g r i è v e m e n t blessé . 

O n » appris par la suite , que l 'avion 
qui T e n a i t . d e Barce lone , se rendai t k 
Toutous* ; hs v e u t l 'avai t fa i t tK-vler de 
sa route et 11 nrijte qiri tomlviit en 
abondance , l'a fak canoter. 

L'un* des v i c t i m e s é ta i t la f e m m e du 

M. Hennsssy exhorte M. Chéron k ne 
pas dévaluer le franc, comme certains le 
précopisent. 

M. Chéro». — Cela j s m a j . 
La discussion xonérale est dose . 
Sur l'artiole 1 " M. H*arl Roy expose 

que ht H imnsasiiin a opéré une rédaction 
corresponoant aux dix millions prévus 
pour achat de blé, oonsèJérent l'Etat peu 
apte aux opérations commerciales. Il vau
drait mieux, dR-il, concéder les dix mil-
1 .!«s k l'ju.eniliace p'us hab tuée aux mar
chés. 

M. Qussills. — Je detqaode au Sénat de 
marquer en nous tonnant les crédits né-

qu'I témoigne aux 

•on Toyate 4* noce*. 

M. Haari Chéroa. — La Commission 
consent h rétablir le chiffre de 10 nattions 
k condition que ce orédit soit inséra», non 
4 nn chapitre de l'Agranilrtire. mais k un 
cliip'hre de 11 guerre concernant l'inteii-
ilanie. Nous asastsM bi.-n d'accsrt 

L'artid* 13 est adopté avec le chiffre de 
•urvlTaa*. ht ménage faisait U Ob*mbr* « » 3 * L 2 r J * ^ 2 î ? , m " , * < > n 

Mdaikocea, (ewfcaron de 5 imTetord* de bon»). 

L'ensemble est adopté par 212 voix 
centre 6, sur 243 votants. 

On adopte ensuite le projet de loi ten
dant à compléter le contingent de promo
tions et de nominations dans la Légion 
d'honneur, au titre du Ministère des Pen-

Iia séance e.t levée h 18 h. 10. Séance, 
vendredi à 10 h. 

La Ville de Paris a réduit 
ses dépenses de 10 millions 

Paris , 2 9 décembre. — Le Consei l 
munic ipal de Paris a tenu ce mat in une 
séance k l 'Hôtel de Ville, au c o i n de 
laquel le M. Pinel l i a e x p o s é son rap
port sur le budget de la préfecture de 
police. 

Celui-ci a expl iqué c o m m e n t 11 est 
arrivé, d'accord a v e c le préfet , ù pré
senter un projet de budget dont le total 
des dépenses e s t inférieur k celni de 
l 'année précédente e t e s t r é j ' i ù de d ix 
min ions de franc*. 

e On a. dit l e rapporteur, supprimé 
e n t i è r e m e n t les a u g m e n t a t i o n s régle
m e n t a i r e s en cour» d'année e t on a 
économisé une assez forte s o m m e par 
l ' e spacement de cer ta ins marchés . H 
n'a pas é té touché au personnel . Cela 
n'aura lieu que lorsque l ' B l i t aura, 
é v e n t u e l l e m e n t , donné l ' exempl î . » 

P u i s M. J e a n Chlappe, pr&ftt de po
lice, s'est fé l i c i té de ce que M. Pinell i 
a i t fa i t preuve d'habi leté en réal isant 
d ix mi l l ions d 'économies dans son 
adminis trat ion e t il a assuré l 'assem
blée que c* ne serait pas une économie 
occasionnel le , mai s qu'elle serai t per
m a n e n t e . 

Après les expl icat ion* du pré fe t de 
police, l e rapport de M. PiaeiUl a « té 
adopté sana scrut in . U n e proposit ion 
de M. J o l r ( U n i t é pro lé tar ienne) , t en
dant ù la suppress ion de la préfecture 
de police e t a u r a t t a c h e m e n t dé «es 
serv ices au min i s t ère de l 'Intérieur, a 
é té repoussée par 4 4 vo ix contre 17 . 
La s é a n c e a é t é ensu i t e r e n v o y é e à 
cet après -midi . » 

Un jardinier berlinois 
a vécu onze ans sans estomac 

Berl in, 2 9 décembre . — t'n jardl-
i Ici berl inois , J o h a n n Neubauer , v ient 
'U mourir i Bamberg après avoir vécu 
CI ze a n s s a n s e s t o m a c . 

Depui s l 'opération qui eut l ieu e n 
1*21; H ava i t toujours é té -n *xcel -
1.-. te s a n t é e t le seul lnr: :uvénlont 
• m- l'.ililation de cet orjjane essent ie l 
i t t entra îné éta i t la néces s i t é pour 
lui de ne prendra «u'un» nourriture 
t i f s légère . 

L'armée 
et les socialistes 
(DE KOTRE CORRESPONDANT PARTICULIER) 

Bruxelles, 29 décembre 1932. 

La peur du communisme a amené le ra
jeunissement des cadres du parti socialiste. 
On a, notamment, limogé quelques anciens 
députés que l'âge, l'expérience de la politi
que et les bénéfices avaient assagis ci on les 
a remplacés par des « jeunes » dont l'exal
tation forme le plus clair du bagage. Avec 
eux, point de danger que l'on médite, étudie 
ou réfléchisse. Ils foncent tête baissée, en 
criant de toutes leurs forces. Plus ils crient 
et plus ils foncent et plus aussi ils croient 
avoir fait quelque chose. Le bruit, pour 
eux. est le summun de l'action. 

On vient de voir à l'œuvre un de ces 
jeunes socialistes déchaînés à la Chambre. 
On discutait le contingent. Quelques socia
listes avaient, comme de coutume, admis 
qu'il fallait une armée, parce que personne 
n'était certain de la paix; .mais ils avaient 
ajouté qu'ils ne voteraient pas le contingent, 
c'est-à-dire en fait, qu'ils ne voulaient pas 
d'armée, tout en la voulant, parce qu'ils 
n'avaient pas confiance dans le Couverne-
ment. 

D'autres socialistes avaient protesté, parce 
qu'ils ne veulent plus de soldats qui consti
tuent d'après eux une véritable provocation 
aux puissances voisines. Ces socialises sont 
convaincus que si la Belgique désarmait, ce 
beau geste serait immédiatement imité par 
l'Allemagne, la France, Fllalie, la Russie, 
l'Angleterre, les Etais-Unis! Au fond, pour 
eux, c'est la Belgique qui empêche le dé
sarmement universel! Ces choses-là ont été 
insinuées, sans rire, par des députés socia
listes, pas plus tard qu'hier. 

Le* jeunes gardes ont, naturellement 
renchéri. Ils ne veulent plus d'armée. Crosse 
en Voir! Fusil brisé! C'est leur idéal. Que 
l'invasion de 1914 se rcnouveiJe, ils ne se 
battront pas: et si les Allemands pillent, 
incendient et massacrent; s'ils envoient les 
ouvriers en esclavage, ces jeunet laisseront 
l'envahisseur perpétrer ses crimes. 

Ces jeunes députés sont tellement pacifis
tes, d'ailleurs, qu'ds ont annoncé, avec des 
éclair* dont le* yeux, le tonnerre sur leurs 
lèvres et des gestes menaçants, qu'ds étaient 
prêts i massacrer tous les Belges qui ne 
seraient point de leur avis. L'un d'eux — 
ancien instituteur du Centre — a déclaré 
que les jeunes gardes rouges continueraient 
à faire de la propagande dans les casernes, 
d'abord pour empêcher les soldats de résil
ier à l'étranger et ensuite pour aider les so
cialistes à faire la révolution en tournant 
leurs armes contre les officiers, les bour
geois, les patrons et les banquiers. La Cham
bre a retenti de ces provocations incendiai
res. Très bien, très bien, ont déclaré let 
socialistes présents. 

Les communistes qui croyaient avoir le 
monopole de la révolution n'en sont point 
encore revenus, pas plus d'ailleurs que let 
libéraux qui ont fait partout le cartel de* 
Couches, avec ces révolutionnaires décidé* 
à aller jusqu'au bout. 

S -
*. 

Un instilateur avait refusé 

de faire vendre par ses élèves 
les timbres anritubercnlenx 

Le Conseil municipal lai coupe 
la lumière 

Melun, 29 décembre. — M. DeUyauXs 
instituteur publ ic à (^evry-CoseMrny, 
avait refusé de fa ire vendre p a r les 
enfants de son école, des timbres ant i 
tuberculeux. Le conseil municipal de l a 
commune s'est réuni et a pris la déci
s ion suivante : 

» Le conseil municipal , considérant 
l'attitude r«rrettable à tous égards d e 
M. Delavaux, instituteur public, qu i a 
refusé de fa ire vendre par les enfant* 
de son école des t imbres antituberçn-
leux, décide qu'à part ir du 1er janvier 
1933 . M. Delavaux, qui était éclairé 
gratuitement dans son domicile parti
culier, n'aura p lus cet éclairape gratuit. 
La somme de deux cent» francs estimée 
par le conseil municipal comme repré
sentant cet avantage servira à l'achat 
de t imbres antituberculeux. » 

LA MORT DE VORELU 

M. \0RELL1, 
le ebantenr populaire qui tient d<r* 
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